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La séance est ouverte à 10 h 20.

1. Le PRESIDENT appelle l'attention de la Commission sur 12 communications
contenant des demandes d'audition sur les points 18 (A/C.4/54/2, A/C.4/54/3 et
Add.1 et 2, A/C.4/54/4 et Add.1-3 et A/C.4/54/5) 94 (A/C.4/54/6) et 96
(A/C.4/54/7 et Add.1). Il considère que la Commission souhaite faire droit à
ces demandes.

2. Il en est ainsi décidé.

3. Le PRESIDENT informe la Commission qu'il a reçu une autre demande
d'audition au titre du point 96. Il propose que, conformément à la pratique
habituelle, la communication soit distribuée en tant que document de la
Commission.

4. Il en est ainsi décidé.

POINT 18 DE L'ORDRE DU JOUR : APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX (TERRITOIRES NON COUVERTS AU
TITRE D'UN AUTRE POINT DE L'ORDRE DU JOUR)

Audition de représentants de territoires non autonomes

5. Sur invitation du Président, M. Caruana, Chief Minister de Gibraltar, prend
place à la table.

6. M. CARUANA (Chief Minister de Gibraltar) dit que l'essence de la question
de Gibraltar est simple : l'Espagne revendique auprès de la Puissance
administrante, le Royaume-Uni, le retour de la souveraineté sur Gibraltar que
l'Espagne a cédée à la Grande Bretagne en 1713 aux termes du Traité d'Utrecht.
Le peuple de Gibraltar, pour sa part, affirme son droit à l'autodétermination
consacré par la Charte des Nations Unies dans l'intérêt de tous les peuples
coloniaux.

7. La position de l'Espagne repose sur deux principes fondamentaux qui sont
mal conçus ou inapplicables. Premièrement, l'Espagne fait valoir que le
principe applicable devrait être non pas le principe de l'autodétermination,
mais le principe de l'intégrité territoriale qui existe dans la doctrine des
Nations Unies dans le contexte de la décolonisation.

8. L'application du principe de l'intégrité territoriale exigerait, selon
l'Espagne, le transfert de la souveraineté sur Gibraltar du Royaume-Uni à
l'Espagne, contrairement au désir unanime du peuple de Gibraltar. C'est là une
proposition plutôt étrange, s'agissant de trois démocraties.

9. Les références faites par l'Espagne à deux ou trois résolutions de
l'Assemblée générale adoptées dans les années 60 sont également hors de propos
et constituent une tentatives d'en déformer le sens. En fait, ces trois
résolutions ont affirmé la doctrine indiscutable selon laquelle le principe de
l'autodétermination n'est pas applicable au peuple d'un territoire faisant
partie intégrante d'un Etat Membre, lui permettant de faire sécession.
Pourtant, Gibraltar ne fait plus partie de l'Espagne depuis 295 ans et ne
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cherche donc pas à faire sécession de l'Espagne. Le principe de l'inviolabilité
de l'intégrité territoriale n'est donc pas applicable à Gibraltar.

10. La doctrine des Nations Unies, réaffirmée dans la résolution globale
relative à la décolonisation adoptée chaque année, c'est qu'en matière de
décolonisation, rien ne peut se substituer au principe de l'autodétermination.
Par conséquent, le principe de l'intégrité territoriale est inapplicable à la
décolonisation de territoires non autonomes. Dans ce contexte, il faut
souligner que Gibraltar est une colonie puisqu'il figure sur la liste des
territoires non autonomes restants. Dans le cas de la Namibie, la Cour
internationale de Justice a décidé que le droit international en matière de
territoires non autonomes, énoncé dans la Charte des Nations Unies, rendait le
principe de l'autodétermination applicable à tous. Qualifiant Gibraltar
d'”enclave coloniale”, l'Espagne cherche en vain à faire valoir qu'il existe une
doctrine spéciale relative à la décolonisation de telles enclaves. Les
principes généraux de la décolonisation et de l'autodétermination restent
inaltérables, quelles que soient les étiquettes sémantiques employées. Il est
intéressant de noter que dans le cas de ses propres enclaves, Ceuta et Melilla,
revendiquées par le Maroc, l'Espagne a tenté vainement d'établir une distinction
entre leur statut et le statut de Gibraltar.

11. La deuxième des thèses fondamentales de l'Espagne, c'est que le droit du
peuple de Gibraltar à l'autodétermination lui est refusé par le Traité d'Utrecht
de 1713, aux termes duquel l'Espagne a une première option sur Gibraltar si la
Grande Bretagne devait aliéner sa souveraineté sur le territoire. Même si le
Traité peut être interprété de cette manière, étant donné les principes actuels
du droit international, il n'existe pas de base pour refuser au peuple de
Gibraltar le droit à l'autodétermination.

12. Pour tenter de discréditer le peuple de Gibraltar, l'Espagne fait
systématiquement des déclarations soit fausses, soit inapplicables à la
situation. Elle affirme, entre autres, que le peuple de Gibraltar (qu'elle
appelle “les habitants”) n'est pas un peuple autochtone et n'est donc pas un
peuple colonisé. Pourtant, il n'existe pas de principe selon lequel
l'autodétermination est réservée aux seuls “peuples autochtones”. S'il en
existait, beaucoup d'anciennes colonies ne seraient pas actuellement des Etats
souverains indépendants. La Charte accorde le droit à l'autodétermination aux
peuples de territoires non autonomes.

13. Gibraltar jouit à l'heure actuelle d'une large mesure d'autonomie. Il élit
son propre parlement et son propre gouvernement, et dispose d'une autonomie
politique et administrative considérable.

14. Sur le plan économique, Gibraltar est complètement autonome. Loin d'être
un parasite de l'Espagne, le territoire emploie plus de 2 000 travailleurs
espagnols. M. Caruana invite une fois de plus des représentants des Nations
Unies à se rendre à Gibraltar pour confirmer la véracité de sa déclaration.

15. Dans sa déclaration à l'Assemblée générale, M. Matutes, Ministre espagnol
des affaires étrangères a dit que l'Espagne avait soumis une proposition au
Royaume Uni qui tenait compte des intérêts de la population de Gibraltar. Les
“propositions Matutes” envisagent le transfert inévitable de la souveraineté à
l'Espagne après une période de transition pendant laquelle le Royaume-Uni et
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l'Espagne exerceraient une souveraineté conjointe sur le territoire. Cela est
complètement inacceptable. A l'heure actuelle, il n'appartient pas à l'Espagne
de revendiquer Gibraltar, ni au Royaume-Uni de le céder. Seul le peuple de
Gibraltar lui-même peut déterminer son avenir politique. Le Royaume-Uni a
rejeté ces propositions comme étant contraires à la volonté du peuple de
Gibraltar, et l'Espagne déclare actuellement que ces propositions doivent être
considérées comme un “point de départ”. Cela est positif dans la mesure où cela
signifie que l'Espagne est capable de rechercher une solution conforme aux
désirs du peuple de Gibraltar.

16. Gibraltar n'a pas peur d'un dialogue avec l'Espagne. Le Gouvernement de
Gibraltar est attaché au principe selon lequel un dialogue sans ordre du jour
fixé d'avance est le seul moyen constructif d'avancer vers la solution des
problèmes existants et pour jeter les bases de relations viables entre Gibraltar
et l'Espagne fondées sur l'amitié, la coopération et le respect mutuel.
Toutefois, tout dialogue sur la question de Gibraltar doit reposer sur le
principe fondamental selon lequel le peuple de Gibraltar a le droit de décider
librement de son avenir. La question de la décolonisation de Gibraltar
conformément aux principes de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux adoptée par les Nations Unies ne peut pas, par
définition, être résolue moyennant le règlement bilatéral de différences entre
la Puissance coloniale et une tierce partie qui revendique le territoire.

17. Gibraltar, pour sa part, ne peut pas rester statique. Il rejette
l'alternative - rester une colonie du Royaume-Uni ou faire partie de l'Espagne.
Gibraltar réalisera la décolonisation grâce à l'exercice de son droit à
l'autodétermination, moyennant un processus de réforme et de modernisation de sa
constitution actuelle. A cette fin, un Comité de réforme constitutionnelle a
été formé récemment pour élaborer des propositions idoines qui seront soumises
au Royaume-Uni et qui peuvent mettre fin au statut colonial de Gibraltar d'une
manière acceptable pour le peuple du territoire.

18. La position des Nations Unies à l'égard de Gibraltar est ambiguë :
M. Caruana se demande si, quand elles parlent d'”élimination du colonialisme”,
elles préconisent de livrer Gibraltar à l'Espagne en dépit du désir unanime de
son peuple, ou si elles entendent promouvoir l'exercice du droit de Gibraltar à
l'indépendance. Ce n'est que cette dernière démarche qui est conforme au mandat
du Comité spécial de la décolonisation.

19. M. Caruana se retire.

Audition de pétitionnaires

20. Sur invitation du Président, M. Bossano (Parti travailliste socialiste de
Gibraltar) prend place à la table des pétitionnaires.

21. M. BOSSANO (Parti travailliste socialiste de Gibraltar), se référant à sa
déclaration précédente à la Commission prononcée en octobre 1995, réaffirme
l'attachement continu des parties d'opposition de Gibraltar à l'élimination du
colonialisme et à l'exercice du droit à l'autodétermination. Le Parti
socialiste et le Parti libéral ont une politique étrangère commune, basée sur le
rejet du processus de négociation de Bruxelles, processus lié chronologiquement
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à la résolution 2353 (XXII) de l'Assemblée générale. Cette résolution est
indigne des Nations Unies et constitue une honte pour la Quatrième Commission.

22. L'affirmation de la Puissance coloniale selon laquelle le Traité d'Utrecht
de 1713 limite le droit de Gibraltar à l'autodétermination est fausse tant du
point de vue du droit international. Il n'y a aucun doute que le Royaume-Uni le
sait et continue de se servir de cet argument en tant d'écran de fumée pour
dissimuler le fait qu'il n'a pas respecté ses obligations conformément à la
Charte. Si le Traité d'Utrecht constitue effectivement une pierre
d'achoppement, comme l'affirme le Royaume Uni, il est essentiel d'obtenir l'avis
objectif d'experts indépendants.

23. En 1991, le Roi d'Espagne a appelé une solution à la question de l'avenir
de Gibraltar qui serait conforme à l'esprit des temps modernes. Par la suite,
le Royaume-Uni a commencé à étudier la possibilité d'engager l'Espagne dans un
dialogue tripartite sur la question de Gibraltar. Toutefois, ces tentatives
n'ont pas abouti puisqu'il devenait rapidement manifeste que la position de
l'Espagne reposait sur les acquis de la Déclaration de Bruxelles de 1984. Le
Royaume-Uni s'est engagé à aborder un processus bilatéral avec les habitants de
Gibraltar et à mener également un dialogue bilatéral avec l'Espagne; ce dernier
a abouti à des propositions espagnoles sur la décolonisation de Gibraltar.
Toutefois, le Royaume-Uni n'a pas répondu à l'Espagne. Les partis d'opposition
de Gibraltar souhaitent que le Royaume-Uni réponde à l'Espagne et la réponse
doit être un rejet.

24. Néanmoins, les partis d'opposition désirent entretenir des relations
normales avec l'Espagne, mais sur la base des principes de l'égalité des droits
et de l'autodétermination des peuples, et non en sacrifiant le droit universel
inaliénable des habitants de Gibraltar à l'autodétermination en tant que peuple
colonial. Les événements au Timor oriental montrent à l'évidence qu'à la veille
de l'an 2000, la lutte contre l'impérialisme et le colonialisme est une réalité
et peut être aussi brutale que 54 ans plus tôt, au moment de l'élaboration de la
Charte. Comme les membres du Comité spécial de la décolonisation l'ont signalé
à juste titre, les affirmations de puissances coloniales selon lesquelles il
n'existe plus de situations coloniales ne sont pas conformes à la réalité.

25. A bien des égards, la situation actuelle à Gibraltar est pire qu'en 1963,
année où la question a été soulevée pour la première fois à la Commission. Le
degré d'autonomie obtenu de facto en 1963 a été réduit à tel point à partir de
1973 que la Puissance coloniale a commencé à déterminer quels droits découlant
de sa qualité de membre de l'Union européenne s'appliquaient à Gibraltar et
quelles étaient les responsabilités que les habitants du territoire devaient
assumer. Le Royaume-Uni se sert de Gibraltar comme monnaie de change à l'Union
européenne en faisant des concessions concernant des questions intéressant les
habitants du territoire. Les dispositions du Traité d'Amsterdam applicables à
Gibraltar sont le plus récent exemple de cette approche.

26. Les partis d'opposition de Gibraltar ont accepté de participer aux travaux
du Comité de réforme en vue de l'élaboration, sous les auspices des Nations
Unies, de propositions de décolonisation aboutissant à une modification du
statut international de Gibraltar. L'opposition rejettera toute prétendue
“modernisation” de la constitution qui laisse inchangé le statut international
du territoire. Elle appuie pleinement la déclaration du Comité spécial relative
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à la décolonisation dans laquelle il s'engage à poursuivre ses efforts visant à
mettre fin rapidement à toutes les formes de colonialisme. L'opposition de
Gibraltar demande instamment au Comité spécial et à la Quatrième Commission de
réexaminer la question de Gibraltar et de cesser d'appuyer le modus vivendi
commode entre la Puissance coloniale et l'Etat revendicateur. Les partis
d'opposition sont disposés à apporter toute assistance en vue de parvenir à la
décolonisation avant la fin de l'année 2000. En échange, elles demandent
instamment à la Commission d'écouter la voix du peuple de Gibraltar. Les partis
d'opposition réitèrent ce qu'ils ont déclaré en 1963 : “La terre de Gibraltar
appartient à ses habitants, et à personne d'autre, et ceux-ci ne veulent pas
faire partie de l'Espagne”.

27. M. Bossano se retire.

POINT 94 DE L'ORDRE DU JOUR : APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX PAR LES INSTITUTIONS
SPECIALISEES ET LES ORGANISMES INTERNATIONAUX ASSOCIES A L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES

Audition de représentants de territoires non autonomes

28. Sur invitation du Président, M. Corbin (Gouvernement des îles Vierges
américaines) prend place à la table.

29. M. CORBIN (Gouvernement des îles Vierges américaines) dit que sa
déclaration à la salle de l'Assemblée générale devant les participants à la
session extraordinaire de l'Assemblée générale consacré au développement durable
des petits Etats insulaires en développement a fait date dans l'application
heureuse de l'esprit des résolutions émanant de la Quatrième Commission, qui a
traditionnellement lié le processus d'autodétermination à la participation des
territoires aux travaux du système des Nations Unies.

30. Une référence à la participation aux programmes et activités des Nations
Unies a été incorporée dans les rapports des séminaires régionaux organisés par
le Comité spécial de la décolonisation au cours de la Décennie internationale de
l'élimination du colonialisme. Très récemment, les participants au séminaire
très réussi tenu à Sainte-Lucie ont souligné l'importance qu'il y avait à
associer les territoires aux programmes d'action adoptés à différentes
conférences mondiales des Nations Unies et à d'autres programmes et activités
socio-économiques et techniques des Nations Unies. A la conférence des
donateurs pour les petits Etats insulaires en développement, le Gouvernement des
îles Vierges américaines a soumis un projet régional destiné à aider les petits
territoires insulaires en développement non autonomes à mettre en oeuvre le Plan
d'action pour le développement durable. Si ce projet était cautionné par la
Quatrième Commission, cela aiderait les territoires à obtenir les ressources
extérieures nécessaires à l'exécution de ce projet.

31. Lors du séminaire régional tenu à Sainte-Lucie, on a mis l'accent sur la
nécessité d'accroître le nombre de territoires ayant la qualité de membre ou le
statut d'observateur dans les organisations internationales, y compris
l'Assemblée générale et le Conseil économique et social. Le Gouvernement des
îles Vierges américaines exprime sa gratitude aux membres du Comité spécial de
la décolonisation pour avoir approuvé les recommandations du séminaire, au lieu
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de se borner simplement à en prendre acte, comme cela se faisait par le passé,
et pour les avoir soumis à la Quatrième Commission. Le rapport figurant en
annexe au chapitre II du document A/54/23 mérite de retenir l'attention, de même
que les recommandations des autres séminaires; car les idées qui y sont
exprimées constituent un cadre général pour l'examen des questions relatives à
la décolonisation dans les années à venir.

32. Le point de l'ordre du jour à l'examen est crucial pour le développement
socio-économique des territoires non autonomes. Il est gratifiant de noter que
de l'information relative à l'assistance concrète fournie par le système des
Nations Unies est incluse dans les chapitres traitant des 11 petits territoires
insulaires.

33. Il existe actuellement quelques territoires qui participent en tant que
membres associés ou observateurs aux travaux des institutions spécialisées et
des commissions économiques régionales ainsi qu'aux conférences mondiales et
sessions extraordinaires de suivi de l'Assemblée générale. Puisque les demandes
de participation ont été approuvées par consensus au cours des années, il n'est
pas clair pourquoi la résolution d'une institution spécialisée soumise à la
Quatrième Commission et la résolution parallèle du Conseil économique et social
n'ont pas également fait l'unanimité. Les îles Vierges américaines invitent la
Quatrième Commission et le Conseil économique et social à adopter ces
résolutions par consensus. Dans sa résolution 574 (XXVII) de 1998, la
Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes a appuyé l'octroi
du statut d'observateur auprès du Conseil économique et social aux territoires
membres associés des Commission régionales des Nations Unies. Conformément au
principe de l'universalité proclamé par la Charte des Nations Unies, le statut
d'observateur devrait également être accordé à ces territoires à l'Assemblée
générale.

34. Il est un peu inquiétant que seulement un petit nombre d'organes des
Nations Unies ait répondu à l'appel figurant dans le rapport du Secrétaire
général (A/54/119). Le Président de la Quatrième Commission devrait réitérer
cet appel en faveur de la fourniture d'informations concernant l'application de
la Déclaration sur la décolonisation. Dans le contexte de la résolution
relative aux activités des institutions spécialisées en vue de l'application de
la Déclaration, il faut noter qu'en dépit des recommandations et des appels qui
y figurent, aucune proposition concrète relative à l'assistance aux territoires
n'a été reçue des organes compétents de l'ONU; il n'y a aucun signe indiquant
qu'un examen des progrès accomplis en exécution des mandats relatifs aux
territoires non autonomes ait été inscrit à l'ordre du jour des réunions des
organes directeurs compétents, et aucun rapport n'a été soumis sur la question
de la mise en oeuvre des résolutions pertinentes des Nations Unies. Il est
essentiel de suivre de plus près l'application des résolutions de l'Assemblée
générale relatives aux petits territoires, surtout lorsqu'il s'agit de mesures
concrètes du système des Nations Unies.

35. Les progrès accomplis en attirant l'attention du système des Nations Unies
sur les problèmes socio-économiques des territoires non autonomes sont dus
essentiellement aux efforts des territoires eux-mêmes, bien que leur potentiel
soit limité sans l'assistance de l'ONU. La participation des territoires non
autonomes aux programmes et activités du système des Nations Unies ferait
avancer le processus de décolonisation.
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36. M. Corbin se retire.

POINT 18 DE L'ORDRE DU JOUR : APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX (TERRITOIRES NON COUVERTS AU
TITRE D'UN AUTRE POINT DE L'ORDRE DU JOUR) (suite) (A/54/23 (chap. VI,IX-XI et
XIII, D-F et H) A/54/58-S/1999/7, A/54/151-S/1999/718, A/54/219, A/54/337;
A/AC.109/1991/1, 3-9, 11 et 13-18)

POINT 92 DE L'ORDRE DU JOUR : RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX TERRITOIRES NON
AUTONOMES, COMMUNIQUES EN VERTU DE L’ALINEA e) DE L'ARTICLE 73 DE LA CHARTE DES
NATIONS UNIES (suite) (A/54/23 (chap. VIII et XIII.A), A/54/343)

POINT 93 DE L'ORDRE DU JOUR ACTIVITES ECONOMIQUES ET AUTRES PREJUDICIABLES AUX
INTERÊTS DES PEUPLES DES TERRITOIRES NON AUTONOMES (suite) [A/54/23 (chap. V et
XIII.B)]

POINT 94 DE L'ORDRE DU JOUR : APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX PAR LES INSTITUTIONS
SPECIALISEES ET LES ORGANISMES INTERNATIONAUX ASSOCIES A L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES (suite) (A/54/23 (chap. VII et XIII.C), A/54/119; E/1999/69)

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (suite)
[A/54/3 (chap. VII.D)]

POINT 95 DE L'ORDRE DU JOUR : MOYENS D'ETUDE ET DE FORMATION OFFERTS PAR LES
ETATS MEMBRES AUX HABITANTS DES TERRITOIRES NON AUTONOMES (suite) (A/54/267)

37. M. MACEDO (Mexique), parlant au nom des Etats membres du Groupe de Rio,
regrette qu'au moment où la Décennie de l'élimination du colonialisme touche à
sa fin, il reste encore plusieurs problèmes non réglés dans ce domaine. Le
Groupe de Rio estime qu'il est essentiel que toutes les parties intéressées
redoublent d'efforts de manière à faire en sorte que les 17 territoires non
autonomes restants achèvent le processus de décolonisation et que le monde
aborde le XXIe siècle débarrassé des vestiges du colonialisme.

38. Il n'y a aucun doute que les succès accomplis en matière de décolonisation
sont attribuables avant tout aux efforts du Comité spécial de la décolonisation.
Comme le Secrétaire général déclare dans son rapport, ces dernières années le
Comité s'est efforcé de développer la coopération entre les Etats Membres, les
organisations du système des Nations Unies et d'autres parties en vue
d'atteindre les objectifs de la Décennie et de fournir toute l'assistance
nécessaire aux peuples des territoires non autonomes. Le Groupe de Rio espère
que dans ses travaux, le Comité spécial pourra compter sur l'appui de toutes les
puissances administrantes, qui ont la responsabilité de créer les conditions
idoines pour l'exercice, par les peuples des territoires non autonomes, de leur
droit à l'autodétermination conformément aux résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale. A cet égard, il invite les puissances administrantes à
faire en sorte que les territoires non autonomes puissent envisager l'avenir
avec confiance.

39. Le Groupe de Rio invite également les puissances administrantes à prendre
des mesures en vue de garantir le droit inaliénable des peuples des territoires
non autonomes sur leur ressources naturelles, de même que le droit de contrôler
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l'exploitation future de ces ressources. Il est non moins important de
s'abstenir de placer des armes nucléaires et autres armes de destruction massive
dans ces territoires et les zones adjacentes.

40. D'un autre côté, il est essentiel de continuer la pratique consistant à
envoyer des missions dans certains de ces territoires à la demande de leurs
habitants, puisque ces missions sont utiles et aident à trouver le moyen de
parvenir à l'autodétermination. Les séminaires demeurent une source
indispensable d'information sur les territoires; ils permettent de faire
connaître les mesures prises dans les territoires dans le contexte de la
décolonisation et de les promouvoir.

41. Le Groupe de Rio note l'importance de la signature, par l'Indonésie et le
Portugal, des accords relatifs au Timor oriental et se félicite de la décision
prise par le Gouvernement indonésien tendant à organiser un référendum national
le 30 août relatif à l'octroi de l'indépendance au territoire. Dans ce
contexte, il regrette les violences qui se sont récemment produites au Timor
oriental et demande instamment à toutes les parties intéressées de poursuivre
leurs efforts visant à assurer le respect de la volonté du peuple du Timor
oriental et à mettre en oeuvre les résultats du référendum.

42. En ce qui concerne le Sahara occidental, le Groupe note avec satisfaction
la coopération du Gouvernement marocain et du Frente popular para la Liberacion
de Saguia-Hamra y de Rio de Oro (Front POLISARIO) avec l'Envoyé personnel du
Secrétaire général, la Mission des Nations Unies pour l'organisation d'un
référendum au Sahara occidental (MINURSO), la Commission d'identification et le
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, ainsi que les succès
obtenus en ce qui concerne le rapatriement de réfugiés sahraouis et de leurs
familles.

43. Le Groupe de Rio se félicite des progrès accomplis en ce qui concerne
l'identification des personnes habilitées à voter dans le référendum sur le
Sahara occidental, ainsi que le processus d'examen des appels présentés par les
représentants de groupes tribaux auxquels le droit de vote a été refusé. Il
faut espérer que l'examen de ces appels ne deviendra pas un nouvel exercice
d'identification, ce qui retarderait encore le tenue du référendum envisagé.
Dans ce contexte, M. Macedo demande instamment à toutes les parties de respecter
les décisions de la Commission d'identification au sujet de ces appels.

44. Le Groupe de Rio déplore les violences qui ont récemment éclaté à Laayoune
et qui se sont soldées par des victimes parmi la population civile. Il invite
toutes les parties à s'abstenir de tout acte susceptible de créer un obstacle à
la décolonisation du dernier territoire colonial sur le continent africain.

45. Passant à la situation dans sa propre région, M. Macedo se dit persuadé que
le renforcement des relations bilatérales entre les Gouvernements argentin et
britannique, ainsi que la récente signature d'une déclaration commune entre les
deux pays représentera une base solide pour de futures négociations aboutissant
une fois pour toutes au règlement du conflit relatif à la souveraineté sur les
îles Malvinas, Géorgie du Sud et Sandwich du Sud, conformément aux résolutions
de l'Assemblée générale et du Comité spécial de la décolonisation.
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46. Le Groupe de Rio note avec satisfaction les succès obtenus au cours de
l'examen critique des travaux du Comité spécial, en particulier les arrangements
officieux conclus avec les puissances administrantes tendant à élaborer des
plans d'action concrets en vue d'une étude du statut colonial des 12 petits
territoires non autonomes. Le Groupe de Rio demeure fermement attaché à la
décolonisation, conformément aux buts et principes de la Charte, à la résolution
1514 (XV) et aux autres résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et du
Comité spécial. Il appuie fermement les travaux du Comité et lui demande de
travailler inlassablement afin de mener la décolonisation à sa fin logique.

47. Mme NUANTHSING (République démocratique populaire lao) dit que son pays, en
tant que membre de l'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN),
appuie pleinement la déclaration faite par le représentant des Philippines au
nom de l'Association, mais souhaite mettre en relief quelques points qu'elle
considère particulièrement importants.

48. L'une des principales réalisations de l'ONU depuis sa création réside dans
le fait que les peuples de nombreux pays jadis sous domination coloniale ont
exercé leur droit à l'autodétermination et ont accédé à l'indépendance. La
décolonisation a été nettement accélérée par l'adoption, en 1960, de la
Déclaration historique sur la décolonisation. Toutefois, en dépit de ce succès,
la décolonisation n'est pas achevée, mais est entrée dans une phase plus
complexe : à la fin de la Décennie internationale de l'élimination du
colonialisme, quelque deux millions de personnes dans 17 territoires non
autonomes n'ont pas encore exercé leur droit à choisir leur propre destinée. Il
est donc essentiel d'intensifier la coopération internationale de manière que
les peuples de ces territoires puissent exercer ce droit, et il faut espérer que
les puissances administrantes collaboreront étroitement avec les Nations Unies
et les peuples des territoires non autonomes pour créer les conditions
indispensables à l'exercice de leur droit à l'autodétermination et au libre
choix de leur statut politique futur, conformément à la Charte et aux
résolutions et décisions pertinentes de Nations Unies.

49. La délégation de la République démocratique populaire lao réaffirme que les
principes de l'autodétermination découlant de la Charte des Nations Unies et des
résolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) gardent leur validité et demeurent des
directives applicables à l'autodétermination de tous les territoires
indépendamment de leur taille, situation géographique, population ou ressources
naturelles.

50. La plupart des territoires non autonomes restants sont petits et leurs
économies sont vulnérables. Il faut donc leur donner l'assistance nécessaire et
les puissances administrantes ont la responsabilité, conformément à la Charte,
de promouvoir le progrès politique, économique et social de leurs peuples de
manière à leur permettre de parvenir à une certain degré d'autosuffisance. En
même temps, l'ONU et les institutions spécialisées doivent élargir leurs
programmes d'aide au développement et les aider à créer la base économique
solide et l'éducation politique nécessaires à l'autonomie. Les intérêts
économiques étrangers qui travaillent dans ces territoires doivent tenir
pleinement compte des besoins de la population locale et prendre des mesures
pour protéger leur patrimoine naturel et culturel.
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51. En ce qui concerne le Sahara occidental, la délégation de la République
démocratique populaire lao note avec satisfaction les progrès réalisés par l'ONU
par le truchement de la MINURSO dans l'identification des personnes habilitées à
voter lors du référendum prévu pour juillet 2000. Elle espère que les parties
intéressées feront tout ce qui est en leur pouvoir pour que le référendum se
tienne à la date prévue.

52. La délégation de la République démocratique populaire lao partage l'avis
selon lequel la diffusion d'informations sur la décolonisation conformément à
l'Article 73 e) de la Charte et l'organisation de séminaires régionaux figurent
parmi les moyens effectifs de connaître les désirs des peuples des territoires
non autonomes ainsi que leur situation. Les Nations Unies doivent cependant
envoyer des missions de visite dans ces territoires pour faciliter la mise en
oeuvre effective et intégrale de la Déclaration, et Mme Nuanthsing invite les
puissances administrantes à collaborer avec ces missions de toute manière
possible.

53. Au seuil du nouveau millénaire, tous les peuples du monde doivent se
dévouer à nouveau à l'élimination complète du colonialisme. La République
démocratique populaire lao continuera à apporter un soutien total au Comité
spécial dans ses efforts visant à mettre fin, une fois pour toutes, au
colonialisme dans toutes ses formes et manifestations et à collaborer avec
d'autres délégations pour assurer la réalisation de ce noble objectif.

54. M. BOUAH-KAMON (Côte d'Ivoire) dit que l'année en cours marque la fin de la
Décennie internationale de l'élimination du colonialisme dont le plan d'action
visait à libérer le monde du colonialisme pour le début du XXIe siècle. Ce plan
a permis aux Nations Unies d'oeuvrer efficacement pour l'élimination du
colonialisme. Il faut malheureusement constater qu'au seuil de l'an 2000, il
reste encore 17 territoires non autonomes qui n'ont pas exercé leur droit à
l'autodétermination.

55. Pour le Timor oriental, le passage à l'indépendance, commencé avec la tenue
d'un référendum le 30 août, n'est pas encore achevé malgré la volonté largement
exprimée par les Timorais de prendre en main leur propre destin. En dépit des
difficultés qui ont surgi après l'annonce du résultat du référendum, il faut
rendre hommage au Gouvernement indonésien d'avoir accepté de l'organiser. L'ONU
a également joué un rôle primordial dans le règlement de la question.

56. Libérer le monde du colonialisme conformément à la résolution 43/47 du
22 novembre 1988 devra être une des priorités des Nations Unies et de la
communauté internationale au cours de premières décennies du siècle à venir. Il
faut faire l'impossible pour que, au XXIe siècle, aucun pays ni aucun peuple, si
puissant qu'il soit, ne puisse s'estimer habilité à décider du destin d'un autre
pays ou d'un autre peuple, si petit ou si vulnérable qu'il soit, sauf par la
volonté librement exprimée de ce dernier.

57. Reconnaissant que les peuples des territoires non autonomes ont des options
autres que l'indépendance, la délégation ivoirienne estime que le meilleur moyen
de parvenir à l'autodétermination est d'instaurer un véritable dialogue direct
entre la puissance administrante et les représentants légitimes des peuples de
ces territoires, sous l'égide des Nations Unies. Les cas de la Nouvelle-
Calédonie, de Tokélaou et du Timor oriental devraient être étudiés à cet égard.
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58. Les travaux de la MINURSO, menés dans des conditions fort complexes,
méritent également d'être salués, puisqu'ils ont permis d'instaurer une
dynamique de dialogue qui finira par surmonter les divisions qui sous-tendent ce
conflit.

59. La délégation ivoirienne se réjouit de l'instauration d'un dialogue direct
entre les puissances administrantes et le Comité spécial de la décolonisation
après une longue période de malentendus et de suspicion mutuelle, et de leur
volonté de parvenir à un compromis et de faire preuve de flexibilité dans la
recherche de solutions à la question de la décolonisation. Il est essentiel de
maintenir et d'entretenir cette coopération et d'y associer les représentants
légitimes des territoires non autonomes. Dans le cadre du nouveau partenariat,
ont devrait envisager de passer de contacts officieux aux contacts officiels
entre le Comité spécial et les puissances administrantes. Il appartient à ces
dernières d'accélérer le mouvement de la décolonisation, comme cela a été le cas
dans les années 60.

60. Les puissances administrantes doivent également mieux informer la
population des territoires non autonomes et accepter l'organisation de missions
de visite dans ces territoires pour permettre une évaluation objective de la
situation politique, économique et sociale existante.

61. La plupart des territoires non autonomes restants sont de petites îles
isolées dans les océans, exposées à des catastrophes naturelles, peu peuplées et
avec une économie relativement peu développée. La délégation ivoirienne exhorte
les institutions spécialisées et les organismes internationaux associés aux
Nations Unies à poursuivre leur assistance aux populations des territoires non
autonomes en vue d'assurer leur développement économique et social.

62. Bien que la Décennie internationale n'ait pas été atteint son but, à savoir
débarrasser le monde du colonialisme, il faut féliciter tous ceux qui ont
participé à la mise en oeuvre du programme de la Décennie. La délégation
ivoirienne pense qu'il faut poursuivre le travail des Nations Unies en matière
de décolonisation, et appelle l'élaboration d'un nouveau plan pour l'an 2000 et
au-delà. Il est essentiel d'édifier un monde où tous les peuples, petits ou
grands, pauvres ou riches, seront égaux et auront les mêmes droits.

63. M. PEREZ OTERMIN (Uruguay), parlant au nom des Etats Membres du Marché
commun austral (MERCOSUR) et les pays associés, la Bolivie et le Chili, évoque
une question qui continue d'intéresser son continent, le différend entre
l'Argentine et le Royaume-Uni concernant la souveraineté sur les îles Malvinas,
la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud.

64. Le MERCOSUR note avec satisfaction le renforcement des liens bilatéraux et
une ambiance de confiance accrue dans les relations entre les deux pays, grâce à
l'échange de visites de haut niveau en 1998-1999. Les pays du MERCOSUR se
félicitent également de la déclaration commune adoptée récemment qui a permis le
renouvellement des communications aériennes et maritimes entre l'Argentine
continentale et les îles Malvinas et a autorisé les ressortissants argentins à
accéder librement à l'île. Ils considèrent la signature de cette déclaration
comme un pas important vers le renforcement de la paix et de la coopération dans
l'Atlantique sud. Les pays du MERCOSUR espèrent que cette évolution des
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relations bilatérales donnera un élan à la tenue de futurs pourparlers en vue du
règlement final du différend concernant les Malvinas.

65. En conclusion, M. Perez Otermin cite la déclaration relative aux Malvinas
adoptée le 15 juin 1999 à la dixième réunion des présidents des pays du
MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili, à savoir que ces pays réaffirment les
droits légitimes de l'Argentine dans le différend de souveraineté sur les îles
Malvinas et que les pays de l'hémisphère occidental tiennent à un règlement
rapide de ce différend prolongé conformément aux résolutions des Nations Unies
et de l'Organisation des Etats américains. Dans cette déclaration, les
présidents de ces pays ont également nettement pris position en faveur de la
normalisation des communications et du transport de passagers entre le continent
et les îles dans un esprit d'amitié et sans aucune discrimination et ont appelé
officiellement le renforcement de ces principes, sinon il sera impossible de
régler les problèmes restants des liaisons aériennes avec les Malvinas.

66. M. MEHTA (Inde) dit que les fondateurs de l'ONU ont envisagé une
disparition rapide du système pernicieux du colonialisme. Toutefois, il reste
17 territoires non autonomes et leur avenir est incertain. L'élimination des
vestiges du colonialisme se complique du fait de la diversité des situations
dans ces territoires.

67. Il est important de faire en sorte que les peuples de ces territoires non
autonomes aient l'occasion de décider librement de leurs meilleurs intérêts. Le
rôle du Comité spécial de la décolonisation, voire des Nations Unies dans leur
ensemble, consiste à identifier les aspirations de ces peuples et à leur donner
la possibilité de choisir librement leurs structures politiques, économiques et
sociales. La coopération, et non la confrontation, doit présider à ces efforts.
Il est réjouissant de constater que cet esprit a animé les délibérations du
Comité spécial et, dans une certaine mesure, les dialogue actuel avec les
puissances administrantes.

68. La Décennie internationale de l'élimination du colonialisme touche à sa
fin, et il est important de procéder à un examen critique des activités
entreprises et d'élaborer un plan qui reflète véritablement les aspirations des
peuples des territoires non autonomes et se fonde sur une appréciation réaliste
de la situation régnant dans ces territoires. Certaines puissances
administrantes ont déjà démontré la flexibilité nécessaire et on peut donc
espérer que les problèmes dans certains territoires pourront être réglés dans un
esprit de coopération.

69. L’Inde a figuré parmi les auteurs de la Déclaration sur la décolonisation.
Elle continuera à appuyer les objectifs de liberté, de progrès, de droits de
l'homme, de dignité et de coexistence pacifique.

70. M. OSEI (Ghana) dit que malgré les progrès accomplis, le but du Plan
d'action de la Décennie internationale de l'élimination du colonialisme n'a pas
été atteint. Il faut accélérer la décolonisation, car il n'y a pas de solution
autre que l'autodétermination. La délégation ghanéenne appelle instamment un
dialogue entre les puissances administrantes et les peuples des territoires,
sous l'égide des Nations Unies, en vue d'une action concertée garantissant que
ces peuples reçoivent l'assistance nécessaire dans des domaines tels que
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l'éducation politique, la bonne gouvernance et le développement économique et
social.

71. Le Comité spécial a un rôle particulier à jouer : il doit mettre au point
des stratégies pratiques et novatrices propres à accélérer le mouvement et à
contribuer à la réalisation des objectifs recherchés. Il doit continuer ses
travaux jusqu'à l'élimination complète du colonialisme. La délégation ghanéenne
se félicite des conclusions et recommandations du Séminaire régional pour les
Caraïbes, qui a passé en revue la situation des petits territoires insulaires
non autonomes et les vues exprimées par les experts participant à ses travaux.

72. La délégation ghanéenne félicite la Nouvelle-Zélande de sa coopération
exemplaire avec le Comité spécial et note avec satisfaction l'exposé présenté
par le Représentant permanent de la Nouvelle-Zélande concernant les mesures
prises pour maintenir l'élan du développement socio-économique de Tokélaou et
préparer le territoire à l'autodétermination.

73. Le peuple du Timor oriental a repoussé la proposition d'autonomie spéciale
et a choisi un processus lui permettant d'exercer son droit inaliénable à
l'autodétermination. Le moment est venu de faire tout ce qui est possible pour
que la décision prise par le peuple du Timor oriental soit respectée et qu'un
environnement stable soit maintenu en vue de son application.

74. M. Osei se félicite des progrès accomplis vers le règlement de la question
du Sahara occidental, en particulier de la flexibilité et de l'esprit de
compromis manifesté par le Front POLISARIO et le Maroc en acceptant le programme
du Secrétaire général de mise en oeuvre du plan de règlement et la tenue d'un
référendum pour le territoire. Les deux parties doivent continuer à démontrer
leur engagement en faveur de ce processus afin d'assurer l'achèvement du
programme.

75. La délégation ghanéenne demande instamment à tous les Etats d'intensifier
leurs efforts auprès des institutions spécialisées et des autres organismes de
Nations Unies concernés par la décolonisation de manière à assurer l'application
intégrale et effective de la Déclaration sur la décolonisation.

76. M. HUNTE (Sainte-Lucie), parlant au nom des membres de la Communauté des
Caraïbes (CARICOM), dit que les membres de la CARICOM réaffirment que le
principe d'égalité politique énoncé dans les résolutions 1514 (XV) et 1541 (XV)
doit continuer à gouverner le processus d'autodétermination des petits
territoires insulaires non autonomes. Ainsi, alors que la communauté
internationale doit adopter une démarche souple en aidant les petits territoires
insulaires en matière de décolonisation, l'Assemblée générale a-t-elle le devoir
de faire en sorte que leur choix de statut politique soit conforme à leurs
options légitimes basées sur l'égalité définies dans la résolution 1541 (XV).

77. Il n'existe actuellement aucune raison objective de rayer ces territoires
de la liste des Nations Unies et il est clair qu'il faut proclamer une deuxième
décennie de l'élimination du colonialisme de manière à redoubler d'efforts en
faveur de l'autodétermination des territoires non autonomes.

78. Pour que la décolonisation des petits territoires puisse aboutir dans le
nouveau millénaire, des ressources suffisantes sont nécessaires. La CARICOM
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s'inquiète donc à juste titre du fait que le Comité spécial de la décolonisation
n'a toujours pas reçu les ressources ou experts nécessaires pour les activités
du Plan d'action adopté par l'Assemblée générale en 1991, alors qu'il reste un
peu plus d'une année avant la fin de la Décennie de l'élimination du
colonialisme. Il n'est donc pas difficile de comprendre pourquoi, à un stade
aussi avancé, les Etats Membres ne connaissent toujours pas le détail des
arrangements relatifs au statut politique dans les petits territoires insulaires
restants.

79. Pour faciliter l'analyse de la situation actuelle de ces territoires, la
CARICOM offre les services de ces propres experts, qui sont les mieux placés
pour articuler les particularités des différents arrangements dans les
territoires dans une optique régionale.

80. L'un des rares points forts de la Décennie a été la convocation d'une série
de séminaires régionaux, tour à tour dans les Caraïbes et le Pacifique, chargés
d'évaluer la situation dans une optique régionale en écoutant la plus large
gamme de vues possible sur les différentes options politiques à la disposition
des territoires. Les pays de la région des Caraïbes estiment que l'approche
régionale demeure le meilleur moyen d'évaluer les besoins uniques des petits
territoires insulaires en matière d'autodétermination.

81. Le Séminaire régional des Caraïbes, tenu à Sainte-Lucie en 1999, a été
particulièrement précieux, les représentants des gouvernements des territoires
et des experts de la région des Caraïbes ayant apporté des idées précieuses
quant au rôle envisagé pour les Nations Unies dans la décolonisation au siècle à
venir.

82. L'élan créé par le Séminaire des Caraïbes a été crucial en ce qui concerne
la mise à jour de la rédaction du projet de résolution VI relatif à 11 petits
territoires insulaires adopté par le Comité spécial par consensus l'année en
cours. Le texte du projet de résolution reflète la validité continue du
principe de l'égalité et établit les liens nécessaires entre le développement
économique et social des territoires et les programmes d'action des conférences
mondiales des Nations Unies.

83. La CARICOM considère la question de l'autodétermination des territoires non
autonomes comme une oeuvre encore inachevée, et qui exige des solutions
nouvelles et novatrices qui tiennent compte des nuances du développement des
petits territoires insulaires.

84. Les Nations Unies doivent assurer un processus d'autodétermination ordonné,
approprié et cohérent pour les petits territoires insulaires non autonomes qui
restent encore. Une deuxième décennie de l'élimination du colonialisme
permettrait de mener à terme la décolonisation.

85. M. DAUSA CESPEDES (Cuba) dit que la décolonisation a été l'un des grands
triomphes des Nations Unies, bien qu'il reste encore beaucoup à faire dans ce
domaine, et on a l'impression que l'élan des années 60 à 80, où des douzaines de
territoires sous le joug colonial sont parvenus à l'indépendance, a été perdu.

86. La délégation cubaine ne peut accepter les arguments avancés par certains
qui affirment qu'en examinant la question de l'octroi de l'indépendance à un
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territoire donné, il faut tenir compte de sa taille et de sa population. Le
droit inaliénable des peuples sous le joug colonial à l'autodétermination et à
l'indépendance doit être universellement respecté, indépendamment de la taille
du territoire, de sa situation géographique, de sa population et de ses
ressources naturelles.

87. Malgré les appels répétés du Comité spécial de la décolonisation et de
l'Assemblée générale, certaines puissances administrantes ne fournissent
toujours pas les renseignements sur les territoires qu'elles gèrent en temps
utile, conformément à l'Article 73 e) de la Charte des Nations Unies.

88. En ce qui concerne les missions de visite, la coopération de certaines
puissances administrantes est loin d'être satisfaisante. Ces missions offrent
une excellente occasion d'obtenir de l'information de première main sur la
situation réelle dans les territoires non autonomes.

89. Les peuples des territoires non autonomes ont le droit légitime d'utiliser
leurs propres ressources naturelles. La délégation cubaine exhorte une fois de
plus les puissances administrantes à prendre des mesures juridiques et
administratives appropriées pour mettre un terme aux activités des sociétés sous
leur juridiction qui se livrent à l'exploitation irrationnelle des ressources
des pays sous leur contrôle.

90. M. Dausi Cespedes réitère l'inquiétude de son pays à l'égard des activités
militaires menées par certaines puissances administrantes dans les territoires
sous leur contrôle au détriment des droits et intérêts des peuples de ces
territoires. Les bases et installations militaires dans les territoires non
autonomes entravent l'exercice par les peuples de leur droit à
l'autodétermination et doivent être fermées sans tarder. Son pays s'oppose
fermement à toute tentative d'utiliser les territoires non autonomes pour des
essais nucléaires, le dépôt de déchets radioactifs ou toxiques, ou le
déploiement d'armes de destruction massive.

91. Les possibilités de développement limitées des territoires non autonomes
exigent une coopération et une assistance constantes de la part des institutions
spécialisées et des autres organismes du système des Nations Unies.

92. Il est inacceptable que d'aucuns continuent de méconnaître le droit à
l'indépendance et affirment qu'il faut parler seulement d'autodétermination. Il
est aussi inacceptable que d'aucuns cherchent à vider le droit à
l'autodétermination de son sens en introduisant de nouvelles formules ou
simplement en changeant le nom du territoire sous leur contrôle.

93. La délégation cubaine appuie pleinement les recommandations et conclusions
figurant dans le rapport du Comité spécial de décolonisation à l'Assemblée
générale, notamment toutes celles qui concernent chacun des territoires non
autonomes, ainsi que les recommandations et conclusions du Séminaire régional
des Caraïbes sur la décolonisation.

94. M. Dausa Cespedes se félicite des progrès accomplis en ce qui concerne la
décolonisation de la Nouvelle-Calédonie et de Tokélaou. Il est réjouissant que
le peuple du Timor oriental ait exercé son droit à l'indépendance lors du
référendum tenu le 30 août 1999.
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95. La délégation cubaine suit avec intérêt l'évolution de la situation au
Sahara occidental et espère que l'accord intervenu entre les parties concernées
sera appliqué dans la pratique.

96. M. Dausa Cespedes réaffirme le ferme soutien de sa délégation aux droits
légitimes de l'Argentine dans son différend concernant la souveraineté sur les
îles Malvinas. Un règlement durable, pacifique et juste ne peut être réalisé
que moyennant un dialogue entre les parties.

97. La délégation cubaine estime qu'il est essentiel de respecter les droits et
intérêts légitimes du peuple de Guam. Elle réaffirme son attachement à
l'indépendance et à l'autodétermination du peuple de Porto Rico.

98. Un échange de vues objectif, transparent et serein concernant les progrès
réalisés, en particulier les difficultés rencontrées, est le premier pas vers un
monde débarrassé du colonialisme.

99. M. SHEN GUOFANG (Chine) dit que l'une des réalisations les plus importantes
des Nations Unies a été d'aider un grand nombre de colonies à secouer le joug
colonial et à parvenir à l'indépendance. Toutefois, il est important de ne pas
perdre de vue que la Décennie internationale de l'élimination du colonialisme
touche à sa fin, alors qu'il reste encore plus d'une douzaine de territoires non
autonomes de par le monde. L'achèvement de la décolonisation exige des efforts
accrus de la part des puissances administrantes et de la communauté
internationale tout entière.

100. Le Gouvernement et le peuple chinois ont toujours sympathisé avec les
peuples des territoires non autonomes et les ont appuyés dans leur lutte pour
l'autodétermination et l'indépendance. Les principes énoncés dans la Charte des
Nations Unies et la Déclaration sur la décolonisation n'ont pas perdu leur
validité : les peuples de ces territoires jouissent du droit inaliénable de
déterminer librement leur statut futur. Il faut des efforts conjoints de toutes
les parties concernées pour garantir l'exercice de ce droit. Une attention
adéquate doit continuer à être accordée à la diffusion d'informations sur la
décolonisation et la tenue de séminaires régionaux. La délégation chinoise
exhorte les puissances administrantes à collaborer étroitement avec les Nations
Unies et à faire tout leur possible pour que les peuples des territoires non
autonomes soient pleinement conscients de leurs droits, et à leur fournir une
assistance accrue de manière à les aider à établir une base économique solide.
Les intérêts économiques étrangers travaillant dans ces territoires doivent
respecter les intérêts de la population locale et protéger les ressources
naturelles et humaines.

101. Pendant l'année écoulée, les travaux du Comité spécial de la décolonisation
sont devenus plus dynamiques et plus pragmatiques. Le Comité a conduit une
discussion approfondie sur ses travaux futurs, et certains de ses membres ont
avancé des idées et des propositions constructives à cet égard. Ces discussions
ont pleinement démontré la détermination du Comité spécial à achever rapidement
son oeuvre de décolonisation.

102. La taille, la situation géographique, la population et d'autres
caractéristiques des territoires non autonomes ne doivent pas servir d'excuse
pour refuser à leurs peuples le droit inaliénable à l'autodétermination et à
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l'indépendance. La délégation chinoise participera, comme toujours, activement
aux activités de l'Organisation dans ce domaine. Elle est persuadée que, grâce
aux efforts concertés de toute la communauté internationale, le but de la
décolonisation sera atteint.

103. Mme SMITH (Royaume-Uni), parlant dans l'exercice du droit de réponse, fait
remarquer que dans leurs déclarations, les représentants du Mexique, de
l'Uruguay et de Cuba ont évoqué les îles Falklands, la Géorgie du Sud et les
îles Sandwich du Sud. La position du Royaume-Uni est bien connue. Récemment
encore, elle a été réitérée dans la déclaration faite dans l'exercice du droit
de réponse dans le contexte de l'allocution du Président de l'Argentine à
l'Assemblée générale. Le texte de cette déclaration est reproduite au document
A/54/402.

104. M. DAUSA CESPEDES (Cuba), parlant dans l'exercice du droit de réponse, dit
que sa délégation appuie pleinement l'Argentine dans le différend concernant les
îles Malvinas. Elle préconise le règlement pacifique du différend, compte tenu
des intérêts de tous, mais cela ne signifie pas qu'elle ne se battrait pas pour
ce qu'elle considère une juste cause.

La séance est levée à 11 h 40.


